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Publications récentes :

A     : OUVRAGE     : 

« Droit  du  travail  communautaire  et  protection 
nationale  renforcée,  l’exemple  du  droit  du  travail 
français »  (Presses  universitaires  d’Aix-Marseille,  2000, 
préf. Pierre Rodière, tomes 1 et 2, 760 p.). 

« Droit du travail », collect. «Réussir l’avocature », Ed. 
Gualino (à paraître).

B : ARTICLES ET NOTES :

- « La force normative de l’accord national
interprofessionnel du 11 janvier 2008

sur la modernisation du marché du travail »,  in « La 
force normative, naissance d’un concept » (sous la dir. de 
C. Thibierge), LGDJ, à paraître.

-  « Engagements  réciproques  et  conventions 
collectives de travail», in « La réciprocité en droit » (sous 
la dir. de F. Coulée), Pedone, à paraître.

-  commentaire  de  CJCE 23  avril  2009,  aff.  378/07  à 
380/07,  Angelidaki  (Accord-cadre  sur  le  travail  à  durée 
déterminée –clause de non régression sociale), Revue de 
jurisprudence sociale 8-9/09, p. 609.
- « Droit social de l’Union européenne, relations 
individuelles de travail, formation du contrat de travail », 
fac. 605, jurisclasseur Europe Traité.
- « Le salarié acteur de l’évolution de sa compétence 

http://www.univ-orleans.fr/deg/droit/?page=1


dans l’entreprise », Droit social juin 2008, p. 693
- «  La directive 96/71 du 16 décembre 1996 concernant 

le détachement des travailleurs dans le cadre d’une 
prestation de services : un « noyau dur » protecteur ? 
CJCE 3 avril 2008, Rüffert », Droit social juillet-août 
2008, p. 866.

- Commentaire  de  CEDH  17  juillet  2007,  Satilmis 
c/Turquie  (liberté  syndicale  et  exercice  du  droit  de 
grève), L’actualité de la jurisprudence communautaire 
et  internationale  (sous  la  dir.  de  J.-Ph.  Lhernould), 
Revue de jurisprudence social 2/08, p. 100. 

- « Actualité  du  droit  de  l’harmonisation  sociale  en 
matière  de  rapport  d’emploi »  (avec  Jean-Philippe 
Lhernould), Droit social mai 2005, pp. 509-525.

- « L’usage  régressif  du  droit  communautaire  dans  la 
réforme de la charge de la preuve d’un harcèlement 
(loi n° 2003-6 du 3 janvier 2003 portant relance de la 
négociation  collective  en  matière  de  licenciements 
économiques) », Semaine sociale Lamy, 10 mars 2003, 
n° 1113, pp. 6-9.

-  « Un retour en grâce des médiateurs ? », Droit social, 
mars  2002,  n°  3,  numéro  spécial,  « La  loi  de 
modernisation  sociale  et  le  droit  du  travail »,  pp. 
325-333.

- « Les médiations dans le règlement des conflits 
collectifs de travail », in « La médiation en 
débat » (sous la direction de F. Monéger), Les Petites 
Affiches du 26 août 2002, pp. 60-64.
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Co-responsable du Master 2 Droit social et gestion des 
ressources humaines
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Coordonnateur académique et régional pour la formation 
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